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POPULISME, DÉGAGISME OU PROPAGANDE ? NOTES CRITIQUES 
SUR UNE APPROCHE COMMUNICATIONNELLE

Résumé. – L’article discute une approche strictement communicationnelle du 
populisme, en identifiant ses avantages heuristiques et ses limites. Cette approche 
propose d’« en finir » avec une catégorisation idéologique du populisme, pour l’analyser 
comme une catégorie de positionnement strictement politicien. Le populisme 
désignerait ainsi un « bien symbolique » à la portée de tous les acteurs du champ 
politique, permettant conjoncturellement de vendre à l’électorat le rêve de « dégager 
l’establishment » ou, si l’on s’en sert par la négative, de rentabiliser électoralement la 
disqualification d’une telle promesse. Cependant, une telle approche risque de coder 
à l’identique des stratégies dégagistes et, plus globalement, des prises de position 
politiques qui sont très différentes, tout en occultant la portée sociale et disruptive de 
celles de l’extrême droite.

Mots clés. – populisme, communication, compétition politique, idéologies, dégagisme, 
démagogie, propagande
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L
e populisme reste un mystère de la science politique1. Concept utilisé par 
certains et refusé par d’autres, analysé différemment selon la définition 
qu’on en donne, il demeure un objet controversé. En parallèle des 

désaccords scientifiques légitimes, la catégorie a aussi été très prisée dans le 
débat public, ce qui a rajouté de la polémique à la controverse. Au demeurant, 
les frontières entre les deux sont devenues de plus en plus poreuses. Les 
usagers du « populisme » ont repris le tempo de l’agenda médiatique, c’est-
à-dire sa « mise en actualité » de la montée des partis anti-establishment 

depuis les années 2000, pour laquelle la catégorie a été un puissant outil de 
« politisation » (Boltanski et Esquerre, 2022).

Dans leur article, les politistes et chercheurs en sciences de l’information et de 

la communication Martin Baloge et Nicolas Hubé (2024) partent de ce constat. 
Désormais, le populisme serait une catégorie du débat médiatico-politique 
davantage qu’un concept proprement idéologique. Dès lors, il conviendrait 
d’appréhender l’efficacité performative de l’une pour en finir avec l’autre. 
L’entreprise a quelque chose de surprenant lorsque l’on sait que les populism 
studies se sont développés entre les travaux des écoles latino-américaines 
(porteña, paulista et mexicaine) et les approches comparatives nées à la suite 
du célèbre colloque de la London School of Economics de 1967 (MacRae et 
al., 1967), comme une tentative de percer à jour la nature socio-idéologique 
du phénomène. C’était le projet commun des pères fondateurs des populism 
studies : Isaiah Berlin, Margaret Canovan, Gino Germani, Octavio Ianni, Ernesto 
Laclau, Torcuato S. Di Tella, Alain Touraine, Francisco Weffort ou Peter Worsley. 
Chez ces sociologues ou politistes, la dimension historique du populisme 
devait participer à la compréhension de ses manifestations contemporaines.

Tout cela semble disparaître des débats actuels, marqués par une forme 
radicale de présentisme (Tarragoni, 2024). En même temps qu’on critique 
la portée idéologique du populisme, on oublie sa longue histoire, reliant 
le narodnischestvo russe, le People’s Party états-unien et les mouvements 
nationaux-populaires latino-américains : dans ces expériences fondatrices, la 
puissance idéologique et mobilisationnelle de l’appel au peuple est évidente 
chez les groupes subalternes (Collovald, 2005 ; Tarragoni, 2019). Conforme 
à l’air du temps, l’approche communicationnelle de M. Baloge et N. Hubé 
est aux antipodes d’une telle démarche. Du fait de son caractère fuyant 
et insaisissable, nombre d’analystes du populisme tendent à le repenser 
pour le rendre plus maniable et objectivable : on se concentre alors sur les 
aspects morphologiques ou de surface du phénomène, censés faciliter la 
catégorisation comparative, comme l’usage de l’opposition peuple-élite 
à des fins électoralistes, de légitimation des élites ou d’exercice du pouvoir. 
M. Baloge et N. Hubé participent de ce recentrage. Tout en reprenant à leur 

1 Je remercie Manuel Cervera-Marzal, Annie Collovald et Daniel Gaxie pour leurs précieuses 
relectures de cet article. Bien sûr, je reste entièrement responsable de son contenu.

2 ÉCHANGES

F. Tarragoni



compte la liste – virtuellement inépuisable – des politiciens ou des partis 
qualifiés de populistes par le sens commun médiatico-politique, ils en 
proposent une problématisation plus restreinte : ni style discursif, ni idéologie 
« fine », ni logique politique, ni répertoire de mobilisation, le populisme 
serait à proprement parler une catégorie de positionnement dans le champ 
partisan. Sa pertinence heuristique serait donc limitée aux partis et surtout à 
leurs stratégies de communication. Cela ne concernerait pas certains partis 
davantage que d’autres, ou certaines idéologies ou philosophies d’action 
publique par rapport à d’autres. Le populisme désignerait plutôt un bien 
symbolique « disruptif », à la portée de tous les acteurs politiques, permettant 
de vendre à l’électorat le rêve de « sortir les sortants du système » ou, si on 
s’en sert par la négative, de rentabiliser électoralement la disqualification 
d’une telle promesse. D’ailleurs, la rentabilité de telles opérations tiendrait 
moins à l’invocation du peuple lui-même (ou inversement au mépris qu’on 
lui manifesterait), du fait du flou qui entoure la notion, qu’à la promesse de 
dégager la classe politique en place (ou inversement sa disqualification).

Cette approche communicationnelle n’est en soi pas complètement neuve. 
Dans leurs travaux séminaux, Benjamin Moffitt (2016) et Paolo Gerbaudo (2017, 
2018) avaient déjà abordé les relations entre populisme et communication 
politique. Style politique propre aux mouvements post-crise des subprimes, 

opposant le « peuple des places » à un establishment corrompu et non 

représentatif (Gerbaudo, 2017 : 70 et sq.), le populisme serait devenu la forme 
communicationnelle idoine des nouveaux « partis numériques » issus de ces 
mobilisations (Gerbaudo, 2018). En ce sens, « le populisme contemporain a 
changé et évolué par rapport à ses versions antérieures, car il s’inscrit dans un 
paysage médiatique et communicationnel en rapide mutation »2 (Moffitt, 2016 : 
3). Or, si ces auteurs tendent à rejoindre la définition du populisme comme 
style politique, incluant une performance, une mise en scène et une audience 
publique, M. Baloge et N. Hubé s’inspirent davantage de la sociologie des 
champs de Pierre Bourdieu. Au cœur de leur analyse, ils placent la dimension 
compétitive du jeu politique institutionnel. Ici, le populisme devient une 
manière de se positionner par rapport aux compétiteurs, de singulariser son 
offre politique et de rentabiliser une stratégie communicationnelle. Au fond, et 
vulgairement, le populisme en politique ne serait qu’une série de « coups de 
com’ » hautement distinctifs.

M. Baloge et N. Hubé sont deux sociologues de la communication politique : 
ils renvoient le populisme à un fait de communication politique. Si les lunettes 
à travers lesquelles on regarde la réalité sociale fabriquent généralement les 
questions qu’on lui pose, c’est d’autant plus le cas avec le populisme. Dans 
sa définition même, ce phénomène politique à la nature obscure dépend de 

2 « Populism today has changed and developed from its earlier iterations, embedded as it is within 
a rapidly shifting and media communications landscape ».
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la problématisation que le scientifique en donne, car tant la « chose » que 
le « mot » échappent à la prise et sont sujets à controverse. Des théoriciens 
politiques y verront un défi pour la tenue ou la transformation des démocraties ; 
des psychologues, une manière de mobiliser les affects et les pulsions en 
politique ; des politistes, l’indicateur d’une transformation structurelle des 
préférences électorales, des répertoires de mobilisation et/ou de l’offre 
partisane. La compréhension du populisme avance grâce à cette diversité de 
regards, de problématisations et de définitions, qui apportent des éclairages 
complémentaires et, parfois, contradictoires. Quelle plus-value analytique 
offre cette approche communicationnelle ?

Trois avantages heuristiques

Elle possède trois avantages indéniables. Le premier est de mettre de côté les 
problèmes critériologiques de l’analyse idéologique du populisme. En effet, en 
raison du statut ontologiquement controversé du phénomène, la recherche 
qui s’en empare tourne souvent « en boucle » dans une discussion scolastique 
des critères de construction du concept. Le problème apparaissait déjà dans 
un article séminal de Peter Wiles (1969 : 167-171), qui ne listait pas moins de 
24 critères de détection du populisme, tout en considérant qu’il ne constituait 
pas une idéologie à proprement parler, mais plutôt un « syndrome » politique 
récurrent. En se débarrassant de ce problème critériologique, les théoriciens 
communicationnels font du populisme une ressource rhétorique de la 
compétition politique parmi d’autres, dont il s’agit d’expliquer la récurrence. Là 
où l’exigence critériologique suppose une distance vis-à-vis du sens commun 
médiatico-politique, c’est précisément sur lui qu’on va se fonder pour avancer 
scientifiquement. D’ailleurs, l’analyse des posts Facebook des partis ou de leurs 
leaders, des programmes électoraux, des discours de campagne, ou encore 
des focus groups militants autour des stratégies de communication permet de 
montrer les différences idéologiques que la référence unitaire au populisme 
occulte, entre la gauche radicale et l’extrême droite. Ainsi l’analyse des 
écosystèmes numériques de La France insoumise (LFI) et du Rassemblement 
national (RN) montre-t-elle deux partis « opposés sur presque tous les plans » 
et faussement rapprochés par la catégorie idéologique de « populisme », 
raison de plus de s’en débarrasser (Baloge et Hubé, 2024 : 202).

La politique devient ainsi une grande arène communicationnelle dans laquelle, 
pour reprendre John L. Austin (1962), le populisme est un « dire-faire » : 
une manière de « se dire » plutôt, pour se positionner dans la compétition 
par rapport à ses adversaires. Parmi d’autres ressources symboliques et 
communicationnelles, il sert à se positionner de manière relationnelle à autrui. 
Pas besoin d’aller plus loin, parce que c’est le seul phénomène empiriquement 
robuste sur lequel se fonder pour l’analyse. Cependant, les forces d’un 
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tel énoncé sont aussi ses faiblesses. En effet, il conduit à croire que l’offre 
communicationnelle des partis cadrerait, de bout en bout, les discours des 
électeurs et, plus largement, des citoyens ordinaires à leur propos. Cette idée a 
été démentie par de nombreuses enquêtes de réception. Premièrement, celle 
classique de William A. Gamson (1992). Tout se passe comme si le « populisme » 
de l’offre cadrait celui de la demande, tel le marketing avec la consommation, 
ou comme si celui de la demande, qu’expriment les mouvements sociaux qui 
challengent le champ politique, n’avait pas d’intérêt analytique particulier 
(Jansen, 2011 ; Aslanidis, 2024). C’est une réduction significative, comme en 
témoignent tous ces matériaux mettant en forme la parole citoyenne dans 
son autonomie vis-à-vis de la communication politique partisane, à l’instar 
des milliers de cahiers de doléances des Gilets jaunes (2019) en cours de 
numérisation (Della Sudda et al., 2023).

Le deuxième avantage est l’intégration de la temporalité, et plus 
particulièrement d’une temporalité conjoncturelle dans l'analyse. En effet, le 
populisme apparaît concomitamment à des « moments politiques » singuliers, 
qui restructurent en profondeur la compétition intra et inter-partisane (Borriello 
et Jäger, 2023) : des moments de crise de la politique routinière où se dire 
« populistes » est une option électoralement rentable par rapport à d’autres 
stratégies communicationnelles plus conventionnelles. On se rapproche ici 
des études quantitatives en politique comparée qui déplacent la question 
« quel(s) parti(s) est(sont) populiste(s) ? », analogue de celle « qu’est-ce 
que le populisme ? », vers une interrogation du type « à quel degré tous les 
partis sont populistes ? » (Meijers et Zaslove, 2020). En fonction du moment 
politique, tout parti pourrait avoir intérêt à se positionner comme « populiste » 
à un certain degré : le populisme est donc question d’intensités différentielles 
sur un spectre continu, et non de classifications binaires de type populiste/
pas populiste. Une telle hypothèse permet d’expliquer la réalité empirique 
des phénomènes de « mode » auxquels le populisme se prête souvent, en 
suivant des cycles de subversion/banalisation d’un côté, et de déplacement/
repositionnement par rapport aux clivages politiques conventionnels (droite/
gauche) de l’autre. Les champs politiques passent régulièrement par des 
phases où il est rentable, pour tous les partis, de se dire « contre le système » 
et « ni de droite ni de gauche » : c’est là que le populisme intervient comme 
stratégie de positionnement. Lorsque les partis sont confrontés à l’exercice 
du pouvoir et que leur auto-positionnement, plus traditionnel, comme « de 
droite », « de gauche » ou « du centre », devient plus rentable électoralement, 
le populisme disparaît des radars.

L’inconvénient d’une telle analyse est de sous-estimer les effets de tels 
messages populistes dans le monde social. Car davantage que d’autres 
« biens symboliques » de la communication politique, comme les formules 
idéologiques consacrées, les slogans ou les programmes, le populisme vend une 
promesse. M. Baloge et N. Hubé n’accordent pas à cette dimension rédemptive 
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et messianique du phénomène la place qu’elle mérite dans l’explication 
(Canovan, 1999). Même en restant fidèles à leurs hypothèses de départ, on 
conviendra que la productivité imaginaire du bien symbolique « programme » 
n’est pas la même, dans la communication politique, du bien symbolique 
« promesse ». D’un côté, on rassure un électorat acquis ; de l’autre, on séduit 
des nouvelles franges d’électorats. L’épreuve du pouvoir est décevante pour 
les promesses « subversives » de la rhétorique populiste, M. Baloge et N. Hubé 
insistent sur ce point. Mais comment expliquer l’inertie structurelle (et guère 
conjoncturelle) de cette rhétorique dans le temps, alors même que le passage 
aux responsabilités politiques devrait la démonétiser ? Le bien symbolique 
« populisme » est-il applicable uniquement à l’opposition ? De nombreux 
leaders d’extrême droite, comme Jair Bolsonaro (Brésil), Javier Gerardo Milei 
(Argentine), Donald J. Trump (États-Unis), Viktor Orbán (Hongrie) ou Giorgia 
Meloni (Italie) continuent de gouverner en prétendant éliminer l’establishment 

politique dont ils font désormais partie, et rendre la démocratie au peuple 
dont ils n’ont jamais fait partie. Comment l’expliquer ? Loin de se démonétiser, 
le recours au bien symbolique « populisme » semble même s’accroître une fois 
au pouvoir, en augmentant la légitimité politique de celui qui en (ab)use. Il se 
stabilise dans une sorte de rhétorique « confrontationnelle » permanente, que 
l’exercice du pouvoir devrait pourtant rendre peu viable et rentable, au lieu 
d’exploser comme une bulle de savon conjoncturelle.

Le troisième avantage est la neutralité normative. M. Baloge et N. Hubé ont 
raison de pointer la normativité des travaux sur le populisme qui le rapportent 
à la question démocratique. Mais ils sous-estiment la normativité de toute 
analyse de la démocratie, y compris lorsqu’elle se cache sous les semblants 
plus « neutres » et « objectifs » du système politique compétitif. Ils tombent 
ainsi dans l’écueil opposé à celui qu’ils dénoncent, à savoir un positivisme qui 
conduit à dépolitiser les choix épistémiques de construction du politique. Il 
apparaît difficile d’étudier le fonctionnement de la démocratie représentative, 
comme le prétendent M. Baloge et N. Hubé (2024 : 5), sans avoir un point de vue 
sur ce que la démocratie devrait être. Le politiste Giovanni Sartori (1993 : 12) 
soulignait ce point en affirmant qu’« un système démocratique est objectivé 
par une déontologie démocratique, et ce que la démocratie est ne peut pas 

être disjoint de ce que la démocratie devrait être »3. Or, pour « neutraliser 
axiologiquement » le populisme, les théoriciens de la communication laissent 
de côté la problématique de son rapport à la démocratie, sous prétexte 
que sa normativité retomberait sur le concept de populisme lui-même. J’ai 
été le premier à signaler les dérives de la polarisation du débat scientifique 
entre anti-populistes et pro-populistes, en insistant sur l’occultation qu’un 
tel dialogue de sourds produit de la nature démocratiquement ambivalente 
du phénomène (Tarragoni, 2022). Mais une telle polarisation n’est pas une 

3 « Un sistema democratico è posto da una deontologia democratica, e ciò che la democrazia è non 
può essere disgiunto da ciò che la democrazia dovrebbe essere ».
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raison de « sortir » l’analyse du populisme de la condition démocratique. Car 
il est peu probable qu’on y parvienne. La stratégie conceptuelle de M. Baloge 
et N. Hubé, qui consiste à assimiler la démocratie à la simple compétition 
partisane sans référence aux modalités de représentation, aux dynamiques 
électorales, à l’égalité socio-politique (Gaxie, 2015), a quelque chose 
d’illusoire. En effet, ce « système politique compétitif » n’est rien d’autre que 
la façade communicationnelle des partis, dans laquelle les luttes partisanes 
apparaissent comme des luttes de communication. Selon M. Baloge et N. Hubé 
(2024 : 194), c’est une manière d’analyser, de façon « agnostique », c’est-à-
dire dépassionnée et objective, la démocratie représentative telle qu’elle 
fonctionne concrètement. Est-ce toutefois si « agnostique » que cela ? Une 
telle approche trahit une vision essentiellement instrumentale et politicienne 
de la démocratie représentative, qui est en définitive tout aussi normative que 
celles que les auteurs critiquent.

De même, la lecture stratégiste et utilitaire du populisme qui en découle est, 
elle, politique de part en part. La politicité des choix épistémiques en matière 
de populisme, tout comme en matière de démocratie, vient du fait qu’il s’agit 
de deux concepts « essentiellement controversés » (Gallie, 1956). Ils décrivent 
des phénomènes traversés par des conflits de valeurs, dont la définition et 
l’objectivation dépendent en partie des valeurs de l’observateur, retraduites 
en hypothèses de lecture et en problématisations concurrentes (Tarragoni, 
2025). En revanche, cette normativité peut être contrôlée, de telle sorte 

qu’elle vienne, à titre d’enjeu, dériver d’une analyse positive : c’est le cas des 
recherches qui n’antéposent pas les jugements de valeur (ce que la démocratie 
devrait être ; pour/contre le populisme) aux jugements analytiques (comment 
la démocratie fonctionne réellement ; ce qu’est le populisme)4. La question 
théorique des rapports entre populisme et démocratie ne se solde pas, 
automatiquement et nécessairement, par une confrontation militante entre 

apologues et contempteurs, « pour » et « contre ». En revanche, la prétention 
de neutraliser toute normativité en matière de populisme, en le sortant de la 
condition démocratique, finit par dépolitiser l’objet. Cette dérive positiviste va 

4 À l’instar de ma proposition d’un « populisme plébéien, cosmopolitique et anti-souverainiste », 
dont M. Baloge et N. Hubé (2024 : 7) se servent pour me classer parmi les théoriciens normatifs, 
et qui découle pourtant d’une enquête de sociologie historique comparée (Tarragoni, 2019 : 
357-362). C’est le cas, aussi, de l’enquête de Manuel Cervera-Marzal (2021) sur LFI, qui n’est 
commandée par aucune défense a priori du populisme de gauche. Mon prétendu « plaidoyer » 
n’est en rien comparable à ceux des auteurs conservateurs du Dictionnaire des populismes, 

que M. Baloge et N. Hubé (ibid.) associent à ma démarche. Les différences entre les valeurs, 
les aspirations démocratiques et les projets politiques attribués à ces prétendues « défenses » 
du populisme sont bien plus importantes que l’intention apologétique censément commune. 
Il en irait de même de deux projets épistémologiquement et politiquement opposés qui 
« défendraient » tous deux la démocratie, mais à partir de définitions positives et normatives 
antithétiques.
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de pair avec la tentative de réduire tout discours politique à une pure stratégie 
communicationnelle dans le champ, en la présentant comme la voie la plus 
« objective » pour aborder scientifiquement le populisme.

Populisme ou dégagisme ?

Le principal résultat de cette approche communicationnelle est que la 
rentabilité électorale des « coups populistes » tient moins à l’invocation du 
peuple elle-même, qui est relativement marginale dans les stratégies de 
communication politique des différents partis, qu’à la promesse de liquider 
l’establishment et promouvoir un renouvellement. Cela s’expliquerait en raison 
du sex appel plus important du « changement » promis, que de l’invocation du 
peuple lui-même, notion floue et peu lisible. Analysé sous cette perspective, 
le populisme peut tout à fait se passer de la référence au peuple : il se réduit à 
une simple démagogie dégagiste.

C’est ce que révèle l’étude des posts Facebook publiés par LFI et le RN 
concomitamment à l’élection européenne de 2019. Les auteurs y sondent la 
présence des thématiques « populistes », en les renvoyant à une critériologie 
habituelle : « La référence et les appels au peuple, l’anti-élitisme et l’exclusion 
des out groups » (Baloge et Hubé, 2024 : 200). Cependant, l’usage de cette 
critériologie pose un problème majeur au vu des hypothèses des auteurs. 
D’abord, pourquoi reprendre cette définition idéologique du populisme et 
pas une autre, composée à partir d’éléments différent ? On se souvient des 
24 « critères » de P. Wiles : le débat reste ouvert ! Or, dans la critériologie adoptée, 
le trait de l’exclusion des out groups ne se retrouve pas dans l’idéologie de LFI 
qui est « inclusi[ve] » et « radicalement différent[e] de l’idéologie exclusive du 
RN » (Baloge et Hubé, 2024 : 202). Une position cohérente aurait dû les conduire 
à conclure que LFI n’est pas idéologiquement populiste (à l’instar d’Algan et 
al., 2019), en tombant par là dans un court-circuit récursif sur la légitimité 
même d’une comparaison avec le RN. Sans jamais questionner le bien-fondé 
théorique de cette critériologie, M. Baloge et N. Hubé se sortent du paradoxe 
grâce à une découverte empirique. En effet, l’étude des posts Facebook de LFI 
et du RN montre que les trois critères n’y sont guère majoritaires, en tout cas 
pas sous leur forme complète et articulée. On retrouve ainsi la critique de la 
ploutocratie dans les posts de LFI et celle de l’immigration dans ceux du RN, 
mais aucun populisme « intégral » des deux côtés, reprenant les trois critères. 
Les auteurs en concluent que le clivage gauche/droite n’a pas disparu et que 
le populisme n’est donc pas opératoire, dans les stratégies de communication 
politique, comme un outil proprement idéologique. Même LFI et le RN, les 
partis traditionnellement qualifiés de populistes, ne défendent pas une 
Weltanschauung (conception du monde) de ce type dans leur communication 
politique.
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En revanche, selon les auteurs, ils usent bien du populisme. Comment ? 
En partageant une même rhétorique dégagiste qui, elle, est politiquement 
distinctive dans les stratégies de communication, tout en étant partagée par 
plusieurs acteurs politiques. Cette rhétorique populiste est à l’œuvre dans tous 
les contextes électoraux, en particulier dans les élections présidentielles. Les 
auteurs le montrent à partir des programmes des candidats à l’élection de 
2017, en insistant sur la récurrence des références au « peuple » – « la force du 
peuple » pour Jean-Luc Mélenchon (LFI) ; la « souveraineté du peuple » pour 
Marine Le Pen (RN) ; « notre peuple » pour François Fillon (LR) et « l’énergie du 
peuple français » pour Emmanuel Macron (LREM). Curieusement, la référence 
au peuple redevient ici un critère décisif de l’efficacité politique du populisme, 
alors que les auteurs avaient insisté sur son inopérativité par rapport au 
dégagisme. Mais surtout, le lecteur est pris d’un sentiment d’évidence. Que 
devraient contenir des programmes à l’élection présidentielle – une élection 
directe au suffrage universel –, sinon des références à ce même peuple qu’on 
mobilise pour l’élection ? Du point de vue sociologique, la force probatoire de 
ces matériaux n’est pas évidente. En réalité, la preuve que M. Baloge et N. Hubé 
(2024 : 17-18) administrent de leur « approche communicationnelle » tient 
dans la dernière page de leur article avant la conclusion.

Ils s’appuient sur la stratégie électorale d’E. Macron en 2017, qui rejette les 
partis « traditionnels » pour vanter la nouveauté de son « parti-mouvement », 
en assumant explicitement l’étiquette de « populiste ». Ils comparent alors sa 
stratégie communicationnelle à celle de LFI, « objectivée » quelques pages 
plus haut dans le discours d’un militant issu d’un focus group. Tant chez La 
République en marche (LREM) que LFI, le populisme serait à la fois assumé et 
mis à distance, dans un jeu fluide : d’un côté, on en assume le côté valorisant 
(la proximité avec le peuple) ; de l’autre, on met à distance le côté stigmatisant 
(comme synonyme de démagogie et d’extrémisme). Tant E. Macron que 
J.-L. Mélenchon « surfent » dès lors sur l’ambiguïté définitionnelle du terme et 
sur sa performativité politique tout aussi ambigüe. Cette stratégie populiste 
a son pendant organisationnel dans des « partis-mouvements » très peu 
structurés et à la faible démocratie interne (Lefebvre, 2022), recrutant leurs 
militants « sur internet et avec de faibles attentes de participation » (Baloge et 
Hubé, 2024 : 207)5.

5 Il est intéressant de signaler que M. Baloge et N. Hubé citent, en appui à cette idée, les travaux de 
Fabienne Greffet et Stéphanie Wojcik (2018), qui ne l’énoncent pas en réalité. Si elles insistent sur 
l’émergence d’un militantisme numérique, celui-ci concerne tous les partis du spectre politique 
à des degrés différents. Par ailleurs, la plateformisation numérique trouve son origine dans un 
parti on ne peut plus « traditionnel », à savoir le Parti démocrate américain au moment de la 
candidature de Barack Obama (Greffet, 2022 : 13 et sq.) Ni l’une ni l’autre ne soutiennent que les 
militants de LREM et de LFI sont recrutés « avec de faibles attentes de participation ». Une telle 
affirmation est contredite par Rémi Lefebvre (2022 : 188-191) qui insiste sur la forte autonomie 
des bases militantes, tant chez LREM que LFI, ainsi que sur la valorisation d’une « horizontalité 
participative ».
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Aussi le populisme s’apparenterait-il à la vieille stratégie poujadiste de « sortir 
les sortants ». Il qualifierait une posture de positionnement oppositionnel 
vis-à-vis des compétiteurs politiques, que ce soit pour affirmer sa nouveauté 
par rapport aux « sortants » – des partis traditionnels dont on cherche à se 
distinguer –, ou pour discréditer ces opérations subversives dans le champ 
politique en se présentant en sauveur providentiel. Le populisme identifierait 
par-là une rhétorique politique trans-partisane, tout aussi distinctive dans 
la stigmatisation de l’establishment que dans le retournement du stigmate. 
Ce « populisme dégagiste » est une stratégie communicationnelle bien 
identifiable : mais constitue-t-elle pour autant la base d’une véritable 
politique ? Les auteurs semblent répondre par la négative, lorsqu’ils renvoient 
la « consistance » politique aux clivages structurels et aux idéologies partisanes. 
En même temps, ils assument que ces stratégies « populistes-dégagistes » 
différentes, d’E. Macron, J.-L. Mélenchon ou M. Le Pen, renvoient à un même 
phénomène politique doté d’une certaine unité. D’un côté, ils dissolvent 
ainsi le populisme et se méfient de l’intérêt de cette catégorie pour comparer 
des partis trop différents ; de l’autre, ils l’utilisent pour amalgamer ces partis 
en lui accordant une certaine pertinence heuristique. En quelque sorte, ils 
jouent sur deux tableaux à la fois : le tableau « sceptique » des analystes qui 
se méfient des comparaisons sauvages que le concept promeut ; le tableau 
« pragmatique » de ceux qui considèrent qu’il n’est plus possible de s’en passer 
pour lire la politique contemporaine.

M. Baloge et N. Hubé se sortent de cette position inconfortable en faisant 
un pas de côté. Le populisme, arguent-ils, ne serait-il pas au fond le simple 
symptôme d’une crise systémique de légitimité du champ politique ? On 
pourrait inverser la question : n’est-ce pas plutôt le faible coût-opportunité 
des stratégies populistes qui engendre une défiance politique généralisée ? 
Qu’importe le sens, sans doute biunivoque, de la relation de cause à effet. 
La voie semble pertinente : davantage que s’interroger sur la nature du 
populisme comme phénomène politique, ne devrait-on pas l’analyser comme 
le symptôme d’un autre phénomène, une crise de défiance systémique6 ? En 
même temps, on pourrait rétorquer : si la « symptomatologie » populiste prend 
une aussi grande place dans la politique contemporaine, ne finit-elle par créer 
un phénomène socio-politique en soi, bien plus consistant qu’une simple 
série de « coups de communication » plus ou moins rentables électoralement 
suivant les circonstances ? La réduction « stratégico-communicationnelle » 
d’un phénomène politique aussi complexe que le populisme, qui met en jeu 
des dynamiques partisanes et des demandes de représentation, des luttes 
politiciennes et des aspirations citoyennes, des intérêts et des affects, des 
mythes et des rationalités, semble risquée.

6 Cette argumentation « symptomatologique » est largement répandue dans les travaux sur 
populisme et démocratie. On la trouve chez Yves Mény et Yves Surel (2000 : 21) et Pierre 
Rosanvallon (2014 : 31).

10 ÉCHANGES

F. Tarragoni



On le voit bien dans les exemples des différents programmes de la campagne 
présidentielle de 2017. Dans les discours dégagistes-populistes, davantage 
que la prétention de « sortir les sortants » qui procure un profit symbolique 
inversement proportionnel au nombre d’impétrants qui l’affichent, c’est plutôt 
la façon dont on se représente les « sortants » qui permet de se distinguer 
dans le champ : une oligarchie au service des puissances économiques et 
des ultra-riches pour J.-L. Mélenchon ; des élites mondialistes promouvant 
une « immigration massive » dans le cas de M. Le Pen ; des partis traditionnels 
sclérosés et incapables d’exprimer la créativité de la société civile, dans le cas 
d’E. Macron. Ces « sortants » en disent long sur la façon dont on construit, via 

la communication, le sujet politique et sa relation représentative au champ : 
une plèbe démocratique dans le cas de J.-L. Mélenchon ; un ethnos trahi dans 

le cas de M. Le Pen ; une « start up » bourgeoise dans le cas d’E. Macron. D’un 
côté, point la longue histoire du sujet politique communiste ; de l’autre, celle 
de la nation à purifier de ses ennemis internes, de Maurice Barrès (1862-1923) 
à Pierre Poujade (1920-2003) ; enfin, un curieux mélange de l’industriel et de 
l’ingénieur saint-simoniens, mis à la sauce néolibérale et techno-capitaliste. Ces 
imaginaires politiques de longue durée en disent au moins autant sur ces appels 

populistes, que leur présumée régularité « stratégico-communicationnelle » 
dans les champs politiques nationaux. Leur forme dégagiste commune ne 
doit pas illusionner sur leurs différences substantielles de contenu. En effet, 
il n’est pas certain que leur forme dégagiste ait plus d’impact en termes de 
politisation, i. e. de « requalification des activités sociales les plus diverses » 
en activités proprement politiques (Lagroye, 2003 : 360) et, par-là, plus de 
significativité sociologique, que ces contenus créateurs d’identités et de 
formes d’action partagées, conçues et expérimentées relationnellement à 
d’autres dans le monde social.

Populisme ou propagande ?

En définitive, cette approche communicationnelle laisse de nombreuses 
questions irrésolues. En tant que catégorie à la portée de tous les acteurs, le 
populisme permettrait de positionner une offre politique par écart ou opposition 
à des concurrents renvoyés à l’establishment, en surfant sur l’ambiguïté de la 
catégorie. Mais le populisme reste-t-il le même « bien symbolique » quelles 
que soient les formes que prend sa consommation aux différents endroits 
du spectre politique ? Tous les acteurs s’en servent-ils de la même manière 
et avec les mêmes résultats ? Cette « stratégie populiste » est-elle accessible 
à tous les acteurs politiques au même coût, vu le caractère disqualifiant et 
infamant de la catégorie pour celui qui l’endosse et l’assume ? D’ailleurs, à 
partir de quelle fréquence d’appels au peuple peut-on attester l’existence 
d’une « stratégie populiste » à proprement parler ? Comment appréhender 
sa concurrence inévitable avec d’autres stratégies mobilisationnelles plus 
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anciennes (communistes, socialistes, anarchistes, libérales-constitutionnelles, 
participatives) qui font aussi appel au peuple ? Quelle formulation typique 
et quel écart tolérable à cette formulation devrait-on adopter d’expressions 
génériques comme l’« appel au peuple » ou l’« opposition aux élites », pour 
coder d’authentiques « stratégies populistes » ? En effet, le risque est de coder 
à l’identique des énoncés politiques très différents. D’ailleurs, à l’intérieur des 
stratégies qualifiées de « populistes », celles de l’extrême droite assument 
une signification sociologique tout à fait particulière. Sa démagogie est une 
formule de politisation aux effets bien plus structurants et durables que de 
simples « coups de communication » conjoncturels et éphémères, voués à 
se résorber par mimétisme réciproque et démonétisation progressive. En 
l’assimilant aux stratégies communicationnelles du champ politique dans 
son ensemble, on participe implicitement à sa banalisation et normalisation 
politique (Collovald, 2004).

Une analyse alternative a été proposée par la sociologue des émotions Arlie 
R. Hochschild (2016, 2024). À l’aide d’enquêtes ethnographiques en Louisiane 
et dans la région de l’Appalachia, elle a montré que la démagogie trumpiste 
vient habiliter le sentiment de « déshonneur » social des classes moyennes 
et populaires blanches, en l’insérant dans un puissant récit imaginaire 
(narrative) du « vol ». Derrière l’honneur social volé (stolen pride), ce sont, 
plus généralement, les catégories symboliques et morales des électeurs qui 
se voient réhabilitées : la honte, avec son lot d’illégitimité, devient une fierté 
politiquement légitime. Par conséquent, sans cesser d’être une ressource 
communicationnelle à l’intérieur d’une compétition politique réglée, la 
démagogie d’extrême droite est aussi, et surtout, une nouvelle formule 
discursive qui donne un sens d’ensemble à l’expérience vécue du déshonneur 
social, de la perte d’estime de soi et de la dignité collective, notamment chez 
certaines populations comme les « white blue-collars » américains touchés par 
le chômage, la relégation urbaine, la crise des services sociaux et l’épidémie 
des opioïdes. Ici, on se rapproche, ceteris paribus, du rapport qu’avait identifié 
Hannah Arendt (1951 : 618 et sq.) entre la propagande totalitaire et l’expérience 
sociale du déracinement, du ressentiment et de l’atomisation, propre aux 
classes moyennes de l’entre-deux-guerres. C’est ainsi une propagande 
proprement fasciste qu’on pare des oripeaux banalisants et fourvoyants 
du « populisme » (Mondon et Winter, 2020). Son idéologie suprémaciste, 
machiste et xénophobe, en ciblant une série d’ennemis intérieurs, vise à 
diviser la société pour légitimer l’arbitraire d’un pouvoir qui se targue d’être 
l’expression de la majorité (Stanley, 2020). Sa dynamique politique n’est en rien 
assimilable aux appels au peuple qui jalonnent la compétition partisane, tel 
des stratégies d’entrant ou d’acteurs peu dotés en capital spécifique au champ. 
C’est bien plus que cela. C’est une nouvelle et puissante forme de propagande 
où un membre des classes supérieures vient à la fois (et sans contradiction) 
incarner la réussite sociale et, par là même, la « liberté » vis-à-vis des valeurs 
progressistes requalifiées en « politically correct », et se présenter en sauveur 
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de l’honneur de la majorité7. Le discours de l’extrême droite va bien au-delà 
de l’appel conjoncturel au peuple pour se légitimer politiquement face aux 
adversaires. Il vise à construire de nouvelles relations de représentation, 
dans un champ politique gangréné par la désintermédiation. Car, comme 
nous l’apprend P. Bourdieu, le champ politique ne se réduit pas aux stratégies 
communicationnelles des partis s’attribuant le droit de parler au nom des 
groupes sociaux, mais inclut aussi la relation de représentation sociale qui 
se dégage de cette activité et la conditionne en profondeur8. Or, faute de 
partis dotés de « piliers sociaux » (la « verzuiling » de la sociologie hollandaise 
[Hellemans, 2020]), d’un système d’institutions les dotant d’une fonction de 
représentation sociale, la place est libre pour qu’une propagande fasciste en 
assume le rôle structurel, en défendant une vision organique du corps politique 
à purifier de ses éléments corrupteurs et incarné par un chef.

D’où un second point. Dans la compétition politique, toute formule 
symbolique n’est pas toujours un positionnement stratégique vis-à-vis 
des concurrents, car le contenu idéologique vise bien souvent à structurer 
des formes déterminées d’adhésion. La bataille politique n’est pas faite 
uniquement de « coups communicationnels » à haute valeur stratégique. 
La vision stratégiste et utilitariste de la parole politique que défend cette 
approche communicationnelle du populisme ne va guère de soi. Elle interroge 
d’autant plus que la propagande de l’extrême droite défie de plus en plus 
une axiomatique strictement rationaliste et utilitaire. D’ailleurs, lorsqu’on 
s’y penche, on a du mal à identifier son utilité stratégique par rapport aux 
compétiteurs politiques. Prenons le discours de D. Trump en 2025 : il décrète 
des droits de douane et revient dessus quelques jours plus tard, en déclarant à 

7 L’analyse d’Eva Illouz (2023), insistant sur la mobilisation rhétorique d’émotions anti-
démocratiques comme la peur, le dégoût et le ressentiment, éclaire ce processus. Mais son 
hypothèse de départ prête à discussion : l’aliénation des individus, c’est-à-dire la « distorsion » 
(flawing) que la propagande d’extrême droite produit sur leur pensée causale (casual framing). 
Il s’agit de comprendre « why some frameworks can come to distort our perception of the social 
world, why we are unable to correctly name a real malaise. […] Only emotions have the multifold 
power to deny empirical evidence [and] to overwhelm self-interest » (« pourquoi certains cadres 
peuvent venir fausser notre perception du monde social, pourquoi nous sommes incapables de 

nommer correctement un réel malaise. […] Seules les émotions ont le pouvoir à la fois de nier les 
preuves empiriques [et] de dépasser l’intérêt personnel » [Illouz, 2023 : 7 ; mes italiques]). Une telle 
hypothèse conduit inévitablement à minorer (sinon à ignorer) la réflexivité des individus face à la 
nouvelle propagande fasciste. Sur les compétences cognitives des citoyens, voir D. Gaxie (2007).

8 Ce que P. Bourdieu (1981 : 8) appelle le « double jeu » de l’activité politique, aboutissant au 
constat suivant : « La concordance entre le signifiant et le signifié, entre le représentant et le 
représenté, résulte sans doute moins de la recherche consciente de l’ajustement à la demande 
de la clientèle ou de la contrainte mécanique exercée par des pressions externes que de 
l’homologie entre la structure du théâtre politique et la structure du monde représenté, entre 
la lutte des classes et la forme sublimée de cette lutte qui se joue dans le champ politique ». 
En ce sens, les « coups » politiques ne se réduisent pas chez P. Bourdieu à de pures stratégies 
intentionnelles et instrumentales, comme les prises de position dont il est question dans cette 
approche communicationnelle (Dewerpe, 1996 : 4).
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plusieurs reprises nulles et non avenues certaines promesses et en en sortant 
d’autres du chapeau ; il dit systématiquement tout et son contraire, en s’en 
vantant ; il défend la pertinence des « alter-faits », c’est-à-dire la construction 
d’une vérité alternative à celle de la science et des sens. En toutes ces 
circonstances, il assume en public le caractère foncièrement utilitaire de son 
discours politique : « Croyez ce qui m’arrange ! ». Quelle est la plus-value d’un 
tel comportement en termes de positionnement politique ? Le fait de passer 
pour un politicien incompétent ou peu crédible, par rapport au compétiteur 
Démocrate qui vient dès lors incarner la confiance ? Quelle est la rentabilité 
d’une stratégie communicationnelle qui vous discrédite dans la compétition 
politique, en vous faisant passer au mieux pour un pur (et donc piètre) stratège 
et manipulateur ? En quelque sorte, le roi est nu. Ces prises de position ne se 
réduisent pas à des discours calibrés en termes de communication politique, 
dans une logique purement stratégique. Elles incorporent une histoire, des 
affinités et des dégoûts culturels/esthétiques, des positions externes au 
champ politique (notamment dans le champ économique), des décisions et 
des non-décisions qui créent une sorte de « path dependence » dans la parole 
politique, une hexis corporelle susceptible d’émettre des signaux socialement 
signifiants : bref, un habitus. En ce sens, les prises de position dans le champ 
politique sont des réactions distinctives par rapport aux concurrents, mais 
aussi, et souvent de manière inintentionnelle, des messages adressés à des 
publics sociaux pour capter leur attention, leur intérêt et leur soutien. Aussi, 
malgré son caractère erratique sur un plan strictement rationnel-utilitaire, 
la stratégie communicationnelle de D. Trump trouve-t-elle une résonance 
sociale auprès de certains groupes, comme les sus-cités white blue-collars, 

précisément parce qu’ils perçoivent confusément que le personnage suscite 
le rejet dans ces mêmes cercles sociaux dominants auxquels ils sont portés 
à s’opposer. Grâce à sa résonance sociale, cette stratégie vise à briser peu à 
peu les conventions de la normalité politique, du dicible, du faisable et du 
pensable, et s’en attribuer les profits symboliques : se construire une image 
positive de « révolutionnaire » et de « subversif », à l’image du slogan de la 
présidente italienne G. Meloni de « faire l’Histoire », au prix de passer pour 
un fanatique ou un extrémiste (Stefanoni, 2021). Or, contrairement à un bien 
symbolique à la portée de tous les acteurs du champ, cette forme nouvelle de 
propagande, qui défie la rationalité discursive et argumentative de la politique, 
n’est pas librement appropriable. Elle est la marque de fabrique d’une extrême 
droite qui veut détruire les règles routinières de la compétition politique 
(Finchelstein, 2025), pour instaurer de nouvelles conventions fondées sur la 
toute-puissance symbolique et discursive du chef. La rentabilité électorale 
d’une telle opération dépend du résultat final de l’entreprise, qui est de réduire 
au silence les oppositions et, à terme, d’abolir la compétition politique telle 
qu’on la connaît. Il ne s’agit donc pas d’un bien symbolique parmi d’autres de 
l’offre politique, aux modalités conjoncturelles et éphémères. C’est un véritable 
séisme dans la compétition politique.
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En creusant la distance entre la parole et la « vérité », cette propagande sert 
à produire de nouvelles conventions construisant la réalité politique, avec 
ses principes de vision et de division du monde social : c’est une véritable 
révolution symbolique dans le champ, et non pas une modalité routinière et 
conjoncturelle de son fonctionnement compétitif9. Il s’ensuit que les énoncés 
des leaders d’extrême droite au pouvoir ne doivent pas être pris dans leur 
signification littérale – Matteo Salvini (Italie) affirmant « militariser les côtes 
italiennes pour endiguer l’immigration de masse », l’Allemande Alice Weidel 
et l’États-unien Elon Musk arguant qu’« Hitler était communiste », D. Trump 
annonçant l’annexion du Canada et du Groenland –, mais pour la forme anti-
conventionnelle et éversive qu’ils empruntent. C’est une propagande où le 
sens de ce qui est dit ne compte plus, car ce n’est pas là que réside le fond de 
la séduction rhétorique, mais dans l’image qui se dégage du leader comme 
étant affranchi des contraintes énonciatives de la politique. Il ne s’agit ni plus 
ni moins que de créer, sur le moyen terme, un rapport de force symbolique 
capable de changer ce qui est dicible et faisable en politique, pour déverrouiller 
les contraintes procédurales et institutionnelles des démocraties libérales.

En ce sens, M. Baloge et N. Hubé (2024 : 4) ont raison de solliciter la théorie des 
actes de langage de J. L. Austin : en effet, « en politique, […], "dire c’est faire", 
c’est-à-dire faire croire que l’on peut faire ce que l’on dit, et notamment faire 
connaître et reconnaître de nouveaux principes de division du monde social ». 
Pour prolonger l’argument en reprenant la célèbre typologie de Quand dire, 
c’est faire, les énoncés des extrêmes droites contemporaines ne sont ni 
locutoires, c’est-à-dire à prendre à la lettre (du moins pas dans l’immédiat…), 
ni illocutoires, c’est-à-dire dotés d’une force performative en soi (du moins tant 
que le champ politique compétitif tiendra), mais éminemment perlocutoires. 
Leur fonction est de produire un effet psychologique déterminé sur l’auditoire, 
d’installer la peur et la puissance fantasmée, pour renforcer leur force 
illocutoire et, à terme, banaliser leur portée locutoire. Si l’on articule ce point 
avec la réhabilitation du sens commun populaire « trahi » par l’establishment, 

on obtient une redoutable formule de légitimation politique, qui couple la 
puissance du pouvoir et la réhabilitation de l’honneur de la majorité sociale. Il 
n’est pas certain qu’il s’agisse là d’une mode passagère de la communication 
politique, comme invite à le penser cette théorie communicationnelle du 
populisme. Il est même très douteux que ce concept, que ce soit comme 
catégorie idéologique ou de positionnement politique, puisse permettre de 
l’apprécier dans sa singularité, tant il nous invite au contraire à la banaliser 
par son rapprochement avec des appels au peuple et des formes de 
« dégagisme » bien plus inoffensives, voire radicalement démocratiques. Pour 
l’extrême droite contemporaine, la catégorie de fascisme est sans doute plus 
adaptée (Palheta, 2025). Il faudrait réserver celle de populisme à une gauche 

9 Pour la notion de « révolution symbolique », on verra P. Bourdieu (2013).

Populisme, dégagisme ou propagande ? Notes critiques sur une approche communicationnelle

15ÉCHANGES



contemporaine dont l’appel au peuple et l’anti-élitisme sont dans la continuité 
des expériences fondatrices du narodnischestvo, du People’s Party et des 

mouvements nationaux-populaires latino-américains (Tarragoni, 2019).

Conclusion

Que le populisme soit devenu une catégorie à la fois scientifique, médiatique 
et de sens commun, c’est une évidence. Que les frontières entre ces différents 
usages, qui caractérisent tous les concepts des sciences sociales en tant qu’ils 
renvoient à des expériences partagées, deviennent de plus en plus poreuses, 
c’est aussi un fait. Mais qu’il faille du coup acter ce sens commun médiatico-
politique du populisme comme la base de toute enquête, ne l’est pas 
nécessairement. En faisant cela, on se concentre sur une dimension indéniable 
du phénomène (sa performativité discursive), mais en la réduisant à l’un de 
ses effets – l’auto-positionnement stratégique par rapport aux compétiteurs 
politiques. On perd ainsi de vue ce sur quoi les premiers travaux des populism 
studies insistaient : le rapport du populisme à la condition démocratique, tout 
en actant la définition de sens commun que la catégorie a fini par assumer 
dans le débat public, comme synonyme de démagogie électoraliste. Les 
sciences sociales ne devraient-elles pas pour autant être critiques envers les 
prénotions de sens commun, comme le disait Émile Durkheim ?

Cette option critique est rarement discutée. Et si le populisme n’était pas ce 

qu’en dit le sens commun médiatico-politique ? Et si l’exigence de rigueur du 
chercheur en sciences sociales n’avait-elle pas à se fonder sur les différentes 
déclinaisons discursives du « populisme » dans la communication politique 
mais, au contraire, devait-elle les déconstruire ? Une telle perspective critique 
invite à renouer avec le populisme comme catégorie idéologique classificatoire 
et à remettre en débat les enjeux du travail critériologique. Il s’agit bien de 
mettre de l’ordre dans les (més)usages auxquels se prête le concept, pour en 
proposer une reconstruction empiriquement fondée qui évite les amalgames 
entre la gauche radicale et l’extrême droite, entre les aspirations démocratiques 
populaires, la démagogie et la propagande. Le populisme serait-il une simple 
affaire de communication politique ? Si tel était le cas, on en aurait fini depuis 
longtemps avec lui.
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